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L'enquête auprès des entreprises industrielles avait pour objectifs :

- d'identifier les perceptions et les comportements des industriels dans le

contexte des politiques d'ajustement structurel ci-haut revues d'une part et

- d'apprécier la manière par laquelle les industriels ont agi ou réagi aux

nouvelles conditions de l'environnement d'autre part.

Au niveau méthodologique, il a été procédé à la sélection de 22 cmtrepri~:;;3s

industrielles après la tenue d'un séminaire d'information en juin 1989 sous la

présidence de Monsieur le Ministre du D'3veloppement Industriel et de 1',4.rti::<mat.

La sélection a été faite selon une typologie type proposée par "ONUDI.

Ont été sélectionnées :

7 6ntreprises relevant du sous-secteur de l'agro-industrie

3 entreprises rcrevant du sous-secteur du tex1iie

5 entreprises reievant du sous-secteur de la chimie

2 entreprises re!evôJit du sous-sec1eUi du pâpier!carton

2 entreprises relevant du sous ..secieur des industries mécaniques

1 entreprise re!2vant du sous-secteur des matériaux de construction.

2 entreprises relevant du sous-secteur bois et allume11es.

soit au total 22 entreprises industrielles.

Certains reclassements ont é'ié faits à partir de la matière de 1>;;:<; cu C:8

l';ntrant de base.

C'est le cas pO,Jr les 2.llurnet"tes et les pêsti:les classées d2ns le bCls ::'t la

chirr.:e respectivement.

Une segmentation par onglne des intrants et par marchés ciblés a

obsEr'.'ée pour définir une typologie sommaire des entreprises industrielles.

Ce~'2 typologie a ensuite pem1s la définition do quatre couplas stratégIques:

A - le couple (intrants locaux, marct'lé local)

l , .'
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B • le couple (intrants importés, marché local)

C • le couple Ontrants locaux, marchés extérieurs)

o . le couple ~ntrants Importés, marchés extérieurs)

qui ont orienté le choix des entreprises industrielles.

Le souci d'une représentativité des activités industrielles dans chaque couple

stratégique n'a pu être réalisé pour des raisons de temps, de moyens et d'informations

surtout.

.Qgtle précision esU-..r..etenir"pour éviter toute tentative d'extrapol~J.ion_des

résultats sur l'ensemble d_es secteurs industriels.

La classification de chacune des entreprises industrielles selon les couples

stratégiques n'a pas pu aussi être respectée au sens strict, du fait que certaines

industries appartiennent à la fois à 2 ou 3 couples stratégiques distincts (stratégie

multiseetorielle, intervention sur différents types de marchés, approvisionnement local

et extérieur en matières premières).

En conséquence, -pour le couple stratégique mixte A on a eu 8 entreprises

industrielles concernées dont 1..-~n cguple_unigue A.

.
Pour le couple stratégique mixte B, il a été classé 12 entreprises industrielles

dont seulement 6 en couple llDill.ue B.

Le couple stratégique mixte a concerné 2 entreprises industrielles dont aucune

pour être du couple uniquJ~...Q.

Enfin, 5 entreprises indu~ ,rie~!es ont été retrouvées Gans le couple str atég;que

mixte 0 sans qu'aucune en soit du couple uDiQue D.

.... La prise en compte de lé structure du capital et du statut de l'entreprise a

conduit à une ventilation plus significative dans les quatre couples stratégiques pour

obtenir 10 sous-catégories correspondant au moins à une entreprise industrielle.

La nouvelle rG partition a donné :
~, i-
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• .c9_u"p-1e stratégique A : 1 entreprise à dominante publique (ajoutée après)

2 entreprises privées filiales de sociétés étrangères

5 entreprises privées d'assise locale.

Jotal : 8 entreprises

. QQ\dp-!e slral~uJà~ : 7 entreprises privées filiales de sociétés étrangères

2 entrepris8s privées d'assise locale

2 entreprises privées compétitives avant la N.P.1.

1 entreprise dépendsnte dG la protec,iion.

Tota/ : 12 entreprises

- ÇOl,lple stratégilliJe C : 1 entr Eprise privée filiale de sociétés étrangères

.1 entreprise Èl cap;taux nationaux publics

Iotal : 2 entreprises

- çou.p-l~.~tli;JJQiÜgue_Q : 0 entroprise privatisée et la ZFID (Zone Franche Industrielle

de Dakar) n'a pas été ciblée.

De ce fait, "appréciation globale du comportement et la perception des

ipdustri8is n'inclut pas celle des industries franches ou privatisées.

Ces 22 entreprises ont fait l'objet de visites et d'interviews à réponses

essentieliement qualitatives.

Cependant des éléments quantitatifs ont été collectés et analysés à travers

les euel que toutes C8S entreprises ont fourni certaines avec beaucoup de réticence,

Les visites d'entreprises se sont d8rouiées tout au long des mois de JUII:et et

août 1989.

A ~ernarqLJer que la pél'iode d'investigation n'était pas fa'Jorôb!e du 1c..:it de

l'absence ces principaux responsables pour raisons de vacanCE s.

OeE: retours en entreprises Olit donc été nécessaires pour les fl3nconirer et

relativiser nos conc~usions.

Au COUfS du traitement des données euel beaucoup de redressElI,,€mts ont

été faits nécessitant quelquefois des retours én entreprise.
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La cohérence des informations a été vérifiée et rétablie à chaque fois que

cela s'avérait nécessaire notamment au niveau de la rédaction des monograpilies­

d'entreprises et de l'analyse des données comptables et financières.

Avant la présentation des résultats de l'enquête auprès des industries, il est

è rappeler qu'une étude CESAG/BANQUE MONDIALE ~l été publiée et que les

opinions recueillies dans les deux enquêtes ont été rapprochées pour ce qui concerne

l'appréciation de la N.P.1.

Mais pour l'enquête PNUD/ONUDI (Projet SEN/87/001), elle va au-delà du

recueil d'opinions des industriels.

il s'agissait en plus de savoir comment ont réagi les industries dans la phas.~

d'ajustement du secteur industriel sur la période 1986-1988, en terme de stratégie c

quels ont été les résultats obtenus.

Cinq champs d'intérêt ont été cernés par les enquêtes auprès des industries··

Il s'agît:

1. De la perception par les industriels du Programme d'Ajustement Structurel (P.f-.

et plus singulièrement celle de la Nouvelle Politique Industrielle (NPI) y compri~

Plan d'Actions pour l'Industrie (PAl);

2. De la perception Rar les industriels de l'impact du PAS et de la NPI '

l'environnement économigue~

4. 0':5 stratégies et a.ctions d'é:IJ~~efnent pratiouées par Ic;s illdustriel~et:

5. D6S résultê:ts de l'ajustement des industries.
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1) PERCEPTION DU PAS ET Of- LA NPI

a) Evolution de la situation des._~ntreprjses_indy'strieU.~l

La situation des entreprises industrielles visitées qui prévalait avant la mise

en oeuvre de la NPI indique par rappol1 au chiffre d'affaires:

- 13 en bonne situation,

- 8 en situation moyenne

- 1 en mauvaise situation.

Les entreprises en bonne situation se répartis.sent en 6 pour le couple

stratégique A 0ntrants locaux, marché loca!), 5 pour le couple stratégique B (intrants

importés, marché local) et 2 pour le couple stratégique C (intrants locaux, march6

extérieur).

L'essentiel des entreprises en situation moyenne se retrouve dans le coupie

stratégique B, soit un total de 7 sur 8 identifiées.

Deux entreprises en moyenne et mauvaise situation ont été visitées et

appartiennent au couple A.

Avec la mise en oeuvre de la NPI, la situation à mi-1989 de ces entreprises,

a nettement évolué vers la dégradation.

Selon les résultats de l'enquête, le nombre de. 13 entreprises qui affichaient

une bonne situation a été ramené à 5, tal',dis que la situation mauvJise a pris du

regain en canee; nant 11 entreprises contré une seule qui déplorait C'''; i état avant la

NPI.

Le nombre d'entreprises en situation moyenne a baissé de é à 6.

Le reclassement des entreprises enquêtéGs par couple stratégique ç révélé

que c'est le couple B q~Ji a le plus ressenti l'im;:'''!ct de la NPI avec seul(~··lent 1

entreprise en bonne situé.tion, 4 en situation mOYEr-,:le et 7 en mauvaise situE.. on.



38

Le couple C n'a pas été fortement touché par la NPI à l'inverse du couple A

qui enregistre seulement 2 entreprises en bonne situation, 2 en situation moyenne et

4 en mauvaise situation.

En synthèse, il a été noté, avec la mise en oeLMe de la NPI :

- 5 entreprises en bonne situation contre 13 avant la NPI,

• 6 entreprises en situation moyenne contre 8 avant la NPI,

- 11 entreprises en mauvaise situation contre 1 avant la NPI.

L'analyse par branche d'activités de l'évolution de la situation des entreprises

visitées a montré que pour :

- le textile, la situation des entreprises était moyenne avant la NPI mais après,

on retrouve 1 moyenne et 2 mauvaises;

• la chimie, il y avait 2 entreprises en borne situation et 3 en situation

moyenne, mais après la NPI, il reste 2 moyennes, 2 mauvaises et 1 seule

bonne;

- l'agro-alimentaire part avec 5 entreprises en bonne situation et 2 en situation

moyenne pour donner 4 en bonne situation, 1 en situation moyenne et 2 e:,

mauvaise situation;

- la papier/carton se partageait en 1 entreprise en bonne situation, et '

seconde en situation moyenne. Au passage de l'enquête, l'une d'elle a évolu

vers une mauvaise situation tandis que l'autre observait un'3 situatio

moyenne;

- le métallique a carrément viré d'ur,= situation moyenne à ur2 mauvai

situation pour toutes les deux entrepri~es visitées;

- le bois et allumEttes également a décliné de la bonne situation ­

mauvaise pour les 2 entreprises concernées p-:.r l'enquête;

---• le matériau de construction a..été seul dam: l'échantillon à améliore-

"
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situation de mauvaise à moyenne et n'a concerné qu'une entreprise non

conventionnée.

Pour cerner la validité de l'interprétation de ces résultats qui n~ portent que

sur 22 entreprises, il a été fait recours au test de MC NEMAR pour apprécier

l'importance de ces changements.

L.e L=,bleau suivant a été obtenu à l'exploitation des données:

B ou M Mauvaise

~it~~tion avant la NPI B ou M.

Hauvaise

B ou M = bonne ou moyenne

Sous l'hypothèse (Ho) que la probabilité pour que toutes les entreprises

industrielles évoluent de la situation maLNa:se à la situation bonne ou moyenne est

!a même pour qu'elles évoluent de bonne ou moyenne à mauvaise (Pm = Pbm = 1/2

a'/ec un niveau de signification = 0,05), nous avons abouti au rejet de l'hypottlèse Ho.
au profit de l'hypothèse H1 qui consiste à conclure que les entreprises montrent une

tendance significative d'évoluer de bonne ou moyenne à mauvaise situation.

B§.§Yl1ill : X2 = 6,7 (avec df = 1)

L'usage de 1est M: NEMAR s'explique par le fait qu'il permet d'éviter une

èrreur de conclusion sur lé. représentativité de l'écha-Itillon.

ç9J~JJ~J~USION : la mise en oeuvre de la NPI a affec:é négativement la situatio., c:es

entreprises industriellés surtout celles des couples A et B.



Les entreprises du couple C ont quant à elles bénéficié, de situations

particulières liées à l'existence d'un marché d'exportation encore entretenu par des

accords commerciaux (arachide, poisson).

b) !.ê-.Qerception du PAS et de la NPI

La perception de la politique d'ajustement structurel a été mitigée avec 12

contre et 10 pour.

C'est au niveau des entreprises du couple B qu'elle a été le plus mal perçue

bien qu'elles la jugent transparente à 66 %.

Les entreprises du couple A sont unanimes sur la transparence de la NPI

mais déplorent tou1es, autant que celles du couple B, leur marginalisation dans

l'élaboration de cette nouvelle politique.

Plus de 80 % d'entre elles souhaitaient être associées à sa définition.

Ayant surtout généré des contraintes selon les industriels, le PAS n'a pas été

favorable à la relance du secteur et exige de profondes révisions.

Pour les industriels visités, le PAS n'a pas amélioré la position des syndicats.

Au contraire, il l'a rendu plus ferme et plus intransigeante face aux entreprises

industrielles.

La propension au licenc.iement et à l'exigence de productivité du travail qui

acce :11pagnent une restructurat on industrielle a exacerbé ies syndicalistes.

Selon les industriels, l'Etat et les facteurs techniques de production ont été le~

plus affee1és négativement, dans la mesure où l'Etat rencontre des difficultés

d'ajustement et ne peut pas dans sa situation actuelle accepter lé: baisse des coûts

de facteurs techniques tels que l'énergie et le fuel.
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Les réactions de l'Etat sont donc dictées par des difficultés de finances

publiques et par la pression des bailleurs de fonds (Banque Mondi~le, FMI

notamme:nt) qui ne disposent pas d'informations fiables pour corroborer leur attitude.

Du côté des banques, les industriels obseNent un durcissement des

conditions de prêts industriels à la faveur du secteur de la distribution qui bénéficie

des mesures de libéralisation du marché.

Le système financier présente beaucoup d'insuffisances en matière de

financement de l'industrie du fait de la disparition des banques de développement et

des sociétés d'investissement suite à la restructuration nécessaire du secteur bancaire.

Les fournisseurs de matières premières importées ont également raffermi leurs

conditions de vente accompagnant ainsi les banques dans le sens d'un essouflement

financier des industries.

Le crédit fournisseur a été réduit drastiquement alors que le crédit client

devient de plus en plus un paramètre stratégique pour les industriels.

Les attitudes défavorables et inflexibles des banques, des fournisseurs de

matières premières et de prestataires de service ont aussi créé des turbulences et

cultivé l'incertitude et la méfiance chez les industriels.

Au niveau de la localisation des turbulences et incertitudes, la classification

a montré que le marché arrive en tête pour plus de 57 % suivi de l'environnement

général pour ~6 %.

La mé.in d'oeuvre n'arrive qu'en tlo:sième position (10% de\ant la production):

les industries n'ont pas osé ou ont très peu touché la variable emploi.

Les p~incipaux acteurs de ces turbulences sont dans l'ordre les commerçants

(57 %), la clientèle qui connaît une détérioration de son pouvoir d'achat (26%), les

syndicats (16 %) et l'Etat.

Face à ces sijuations, les réactions des industriels ont surtout porté~ sur:
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··Ies aspects marketing (politique de prix et de diversification, politiquë de

conditionnement) à 43 %.

- sur l'amélioration de la gestion interne de l'entreprise (gestion des stocks,

maintenance, organisation du travail) pour 13 % et

• sur la politique d'investissement (réhabilitation) mais très peu.

Du côté des autres acteurs de l'environnement, les industriels ont surtout

obsGNé une attitude passive et procédé à une tactique de résistance aux pressions

syndicales parallèlement à la concertation avec tous leurs partenaires qui acceptent

de discuter.

Dans cet environnement, une seule parmi les 22 entreprises visitées a décelé

des relations favorables qui s'expliquent pa: l'efficacité des mesures prises par l'Etat

pour contrer le dumping qui sévissait dans son secteur d'activité.

Mais il a fallu longtemps se bat1re pour y arriver.

Partout ailleurs, les relations ont été jugées défavorables.

Le couple stratétique A a vivement ressenti les turbulences nées de l'ampleur

prise par la fraude.

En effet, 75 % de ces entreprises ont vu leur part de marché baisser

régulièrement de:Juis 1986 atteignant des n veaux assez inquiétants er 1988 et 1989

40 à . 60 %)

Le sectE:ur informel, les commerçé::its et la contrainte du pou'.·oir d'achat des

c.onsommateurs sont les principaux facteurs de certe situation contre laquelle a été

utilisée surtout une démérche marketing axée sur lé baisse des prix par réduc~ion de

la marge industrielle et Far l'élargissement de la ~2.mme de produits.
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Pour ce qui est de cette' marge industrielle elle a été aussitôt récupérée par

les distributeurs qui ont maintenu certains prix en y alignant les prix de produits

concurrents importés à des prix anti-économiques (sous-facturés essentiellement).

Les cas des revêtements de sols et des allumettes ont été bien identifiés dans

cette stratégie commerciale au niveau des détaillants, le plus souvent établis hors de

portée de la fiscalité.

En plus des turbulences observées sur le marché intérieur, les entreprises de

la catégorie B ont connu la preSsion des syndicats qui n'ont pas favorisé la mise en

oeuvre d'une stratégie de compétitivité faisant appel à des réductions de main

d'oeuvre ou à l'indexation de la rémunération basée sur la productivité effective du

travail.

Cette solution a été plusieurs fois tentée en vain pour contourner la ridigité

des coûts de l'énergie sur lesquels les chances de baisse sont encore minces, du

moins pour l'instant.

Peut-être une défiscalisation des.?1Jrsalaires liés à la ..Qroductivité s~Lait

incitative et autoriserait une flexibilité cles .sYQdic?ts emp'loyés d'abord et d~s sy'nQ.ica~

ensuite,

" Les entreprises du couple stratégique C se sont mieux comporté mais des

incertitudes habitent leurs dirigeants et concer:'"ient le marché d'exportation et les

chances d'utiliser toute leur capacité installée.

Des incertitude~ se situent également au r-,iveau de leur approvision;ielTient

en matières premières locales dont les potentiali-és présentent une tendarce à la

baisse pour le moyen et long terme en plus de la contrainte difficilement conto:.Jrnable

des p~ix .au producteur ét des pratiques des intermédiaires.

Aussi doivent elles être c:épendantes de la baisse :
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• du volume et qualité de la production agricole

• du volume et variétés marchandes du potentiel halieutique

Des inquiétudes ont été recueillies pour le moyen terme et concernent leur

part sur leur marché d'exportation face aux profondes mutations de l'Europe des

années 90.

C'est donc à cause d'une part, des turbulences et incertitudes et d'autre part

des difficultés de cerner durablement les effets de l'ajustement industriel. que la

presque totalité des entreprises visitées réclame des révisions de la NP' et du PAS.

La seule entreprise qui ne souhaiterait pas de révision. bénéficie d'un marché

captif auto-protégé par les coûts exorbitants de l'importation de produits finis

concurrents (effet de volume).

- --

Couple A Couple B Couple C Total %

Nombre d'entreprises 8 12 2 22

l. Perception NPI
bien 4 5 1 10 45
mal 4 7 1 12 5S

2. Transparence NPI
oui 8 9 2 19 86
non 0 3 0 3 14

3. Associé à la ~PI oui 7 12 1 20 91'
Non 1 0 1 2 9,

4. PAS favlrâb1e
oui 5 4 1 10 ';5

non 3 8 1 12 5)

5. PAS = contraintes
Oui 8 10 1 19 86
Non 0 2 1 3

. ,.
, .......

6. Réviser la NP:!:
Oui 8 11 2 21 95

---_.'--_. - -- -' ...
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L'impact du PAS sur le comportement des partenaires économiques des

industriels a été plutôt négatif surtout pour les entreprises de la catégorie B qui

subissent les contraintes des fournisseurs étrangers, celles d'un marché intéri,eur étroit

et libéralisé et celles d'une demande à faible pouvoir d'achat.

Au niveau national, les partenaires des industries que sont les producteurs de. ,

fluides, les transporteurs et les distributeurs leur posent beaucoup de problèmes

surtout pour les entreprises des couples A et B essentiellement.

TABL~U 2 : Incidence du PAS sur le comportement des agents et facteurs vis à vis

des industriels
i

Couple A Couple B Couple C Total %

l. Impact sur syndicats
sans 5 5 1 11 50

1
négatif 3 7 1 11 50

2. Impact sur l'Etat
1sans 3 4 2 9 41
1

négatif 5 8 0 13 59

3. Impact sur les Banques

sans 4 6 1 Il 50
négatif 4 6 1 Il 50

4. Impact sur les com-
mercants

sans 1 3 0 4 18
négatif 7 9 2 18 72

5. Impact sur fcûrnisseurs

sans 4 6 0 10 46
négatif 4 6 2 12 54

1

1

6. Impact sur facteurs 1

techniques sans 0 2 0 2 9 !
négat.if 8 10 2 , 20 91

1

!

--- -
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Selon les industriels. le PAS n'a pas amélioré leurs relations avec les aùtres.
acteurs de l'environnement.

Au contraire. la dégradation des relations a été régulière et constante avec

des durcissements de position qui ont évolué dans le même sens que la détérioration

de l'environnement économique.

Les niveaux de dégradation les plus significatifs ont été observés auprès des

commerçants et des fournisseurs de facteurs techniques de production et de matières

premières importées.

le désengagement de l'Etat a été interprété par certains industriels comm~

une attitude négative qu'il~ expliquent par la non prise en compte d'un planniÎ'lg

adéquat de libéralisation du marché et par le non respect des mesures

d'accompagnement contenues dans le Plan d'Actions pour l'Industrie.

Pour les commerçants, l'ouverture du marché a permis une large concurrence

qui a surtout profité aux importateurs de produits finis.

La libéralisation a imposé une baisse des prix industriels locaux mais a rétréci ·Ieu~

marché intérieur sans réellement favoriser l'exportation.

Du côté des distributeurs, une nette option sur' les produits importés a étE

perçue par te différentiel de marge commerciale que procure l'importation contre cel!\.

des produits locaux.

L'aspect qualité de la production locale a été neutralisée par la consistanc­

des gains obtenus par la vente des produits importés.

Ainsi les stratégies défensiVE s adoptées par 72 % des e.. treprises visitées <)r

été généralement inefficaces pour le simple raison que leur tentative de maintenir le

part de marché à travers une politic.:.;e de baisse de prix (par rÉ0uction de la mar~

" ind,ustrielle) n'a~pa;$ .f)uj'effet escomDté.

Ceci s'explique par le fait que, le secteur de la distribution n'é pas toujOL.

repercuté la baisse des prix au niveau du cnsommateur final.
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A cela, il faut ajouter la recrudescence de la fraude favorisée par la

perméabilité des frontières terrestres que ne peuvent efficacement surveiller des

services de douanes affectés eux aussi par la faiblesse des ressources financi~res de

IIEtat.

Les réaménagements du système douanier et fiscal dictés par la mise en

oeuvre de la NPI et visant à réduire la fraude (baisse de la taxation) n'ont pas

discerné les différentes formes de fraude possibles.

Ainsi, la sous-facturation. le dumping et la fraude sur la quantité (métrologie)

ont souvent été constatés par les industriels qui mettent en cause les administrations

et les commerçants.

La disparition du contrôle et de la répression des fraudes a élargi les

dimensions de la fraude, causant ainsi d'importantes pertes fiscales.

Les industriels affirment que le système des mercuriales instauré pour lutter

contre le dumping n'a pas été efficace du fait que l'Etat ne procède pas à un arbitrage

économique et semble privilégier le secteur de la distribution sans tenir compte des

éléments de la structure des prix industriels locaux sur lesquels l'entreprise ne peut

agir.

Un préjugé sur l'inefficacité de la gestion des industries sénégalaises est

encore présent sans l'esprit des administrations et explique le doute établi sur la

fiabilité des structures de prix industriels.

Rappelons que la mise en oeuvre de la NPI visait l'amélioration de la

cc mpétitivité de l'industrie pé.r l'instauration de la ·concurence.

Mais, selon les indu~triels, l'environnement éco:',omique devait être homogène

Excluant progressivement Ir-s régimes d'exception et plus de la réduction des efiets

ces conventions.

En attendant la fin de~ effets des conventions. il ne devrait pas être question

de demander l'ajustement des industrif3s dépendswtes de ces ....,j.J..!:l!J§.§

conventionnées.

En effet, les industries en aval des entreprises conventionnées n'ont pas eu

la possibili:é d'importer les matières premières ou d~ les trouvor sur le marché
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intérieur. au. cours mondial ou à un niveau assez proche de celui-ci sans affecter leur

trésorerie (délais trop longs de récupération de la péréquation).

Des produits comme le sucre et (e ciment ont été cités et pour lesquels les

industries concernées n'ont pu ni améliorer les conditions d'approvisionnement, ni

exiger une meilleure qualité des approvisionnements, ni bénéficier du choix de l'origine

de leur matière première,

En ce qui concerne les facteurs techniques de production, 91 % des

entreprises ont jugé que la mise en oeuvre de la NPI et du PAS a plutôt durci les •. .

positions des prestataires de s8Nice et producteurs de fluides.

Les exigences monétaristes de certains bailleurs'-de fOnds n'ont pas permis

à l'Etat de baisser la fiscalité pétrolière donc les coûts énergétiques,

De ce fait, la baisse encore attendue des coûts énergétiques n'a pu être

contenue que par quelques efforts d'écono!11ie d'énergie exigeant par ailleurs un

investissement complémentaire dont le financement a été fait sur fonds propres s'il

n'est pas resté au niveau des intentions et d'un plan hypothétique de restructuration.•

Les contraintes évoquées par les industriels se résument dans le tableau 3

qui suit:

1~LEAU 3 Niveau des contraintes ~ l'ajustement des industries
\

,

20 91
2 1 9

!
i

i
Total % 1

1

13 59 1

2
o

17

11
1

5

7
1

--------- ----[ couple..." rCouple B Couple C

---+---------~

1

1. ~atières premières
et intrants

élevé
~. "able

; 2. fdct.eurs tE 'hniqt:es
.:;.1 evé
s~~2ble

3. ~ain d'oeuvre·
É~evé

~able

4. Financement
élevé
stable

8
o

6
2

10
2

7
5

1
1

2
o

19
3

15
7

86
14

68
32

-_.._-_._'---..--_..

5. Fiscalité élevé
stable .".

6
2

S
3.

----~._...~':.

2
o

17
5

77
23
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L'on constatera que les contraintes de coûts les plus importantes pour les industries

sont dans l'ordre :

91%

86%

. res facteurs techniques pour ..

- la ridigité de la main-d'oeuvre pour

- la pression fiscale pour ..

- le financement (taux d'intéret et niveau

des garanties) pour................................ 68%

Ce constat reste valable pour fous les segments industriels isolés à cause de la

faiblesse de l'intégration de l'industrie sénégalaise.

T}~~EAU-! Niveau des contraintes à l'ajustemeQt des industries

Couple C Total %
- _.0_____.

- - -
1 9 41
1 13 59

1 19 86
1 3 14
- - -
1 16 33
1 6 27
- - -

1 17 77
1 5 23
- - -

- ---------~----------

6
6

10
2

8
4

10
2

Couple B

2
6

8

7
1

6
2

Couple A

1. Evolution de la demande
- en hausse
- stabilité
- baisse

2. Evolution de la
concurrence
- en hausse
- stabilité
- baisse

1

3. Evolution de la fraude
- En hausse
- stabilité

1

- balsse

[

4, Evolution du secteur
infûr:nel
- en hausse
- stabilité
- b,;1sse

------ ---- --~-------_.----- --------- ---~- -_.._--------

Une nette tendance à la baisse de la dema(1de intérieure de leur produit a été

notée par les industriels qui accusent la taude (73 %) activée par la concurrence (80

%) et le développement spontané du sectEur in10rmel (77 %).

La c:.mamique du secteur informel a été telle que les industriels lui rc:fusent

sont r61e de réservoir de main d'oeuvre et de domaine de réinsertion possible.

Il est au centre de tous les débats même au niveau du commerce structuré,
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Pour les Industriels, cet élan n'est favorisé que par la faiblesse des mC)yens. .

de répression de la fraude, une libéralisation non contrôlée et l'appui des banques à un

secteur' commercial qui utilise l'informel pour asseoir un réseau de dist~ibution ou .

d'importation des produits concurrents de bas de gamme mais répondant au pouvoir

d'achat du consommateur sénégalais.

Pourtant une réflexion sur la vitalité dudit secteur peut déboucher sur des alternatives

de petites industrialisations régionalisées.

La chute de la demande intérieure de produits industriels locaux s'explique par

l'incapacité des entreprises à rencontrer le pouvoir d'achat sans émarger dans la zone

négative de leur rentabilité, en partie affectée par des coûts de production très rigides.

(main d'oeuvre, énergie), des frais généraux substantiels et une surcapacité installée et

non compétitive à l'exportation.

C'est au niveau du couple stratégique A que les effets de la libéralisation ont ­

été les plus vifs sur10ut pour le textile, Jes allumettes et par le couple B avec les piles, .

re lait et les chaussures.

En dehors du secteur des piles, les entreprises de la catégorie 8 ont plus

souffert de la concurrence légale que de la fraude.

Mais, dans tous les schémas, on remarque que le secteur informel y est bien

implanté sans pour autant que l'Etat n'enregistre des recettes fiscales appréciables

assises sur les activités dudit secteur.

Pour les industries mécaniques, la baisse de la demande est imputable à la

baisse du niveau d',:::ctivités des unités en am,:mt.

Ce constat reste Vé..able pour les segments injustriels isolés à cause de la faiblesse de

l'intégration de l'incustrie sénégalaise.
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B) LES ÇAPACITES D'AJUSTEMENT DES INDUSTRIES

Les 2/3 des entreprises visitées ont déclaré qu'elles avaient les forces

d'adaptation à la concurrence.

Mais elles précisaient que des mesures d'accompagnement prises dans les

délais impartis et le discernement dans les sec.1eurs et dans la vitesse de libéralisation

du marché des produits industriels représentaient des conditions essentielles pour

maintenir leur capacité d'ajustement.

TABL.EAU 5 : Capacité d'ajustement des entreprises

Couple A Couple B Couple C Total %
------

l. Forces d'adaptation
- existaient 2 Il 2 15 68
- n'existaient pas 6 1 0 7 32

2. Existence de ressources
financiè-res

- oui 3 6 2 Il 50
- non 5 6 a Il 50

3. Disponibilité des
reSSOl.lrces humaines

- oui 5 la 0 15 68
- non 3 2 2 7 32

4. Existence d'une capaci-
té technologique
- oui 7 Il 2 20 91
- non 1 l 0 2 9

5. Connaissance des coûts 7 1 Il
de production
- oui 6 Il 2 19 86
- non 2 1 0 3 14

6. Existence èt marchés
ccnnus
- oui 7 Il 2 20 91
- non 1 1 0 2 9

7 • Haitriûe è··s réseaux
de distrib..:.tion
- oui 7 6 1 14 64
- non l 6 l 8 36

8. Existence d'une
capacité d'export
- oui 7 ; 2 2 21 95
- non l 1) 0 1 5

--_. ----_.
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Trois faits saillants, ressortent du tableau 5 :

• l'existence d'une capacité à exporter ;

• l'existence d'une capacité technologique et

• l'existence de marchés connus.

Seulement la libéralisation du marché intérieur n'a pas relancé les exportations

industrielles qui se sont heurtées à des barrières protectionnistes érigées sur les

marchés extérieurs de la sous-région et de la CEE principalement.

Bien que 86 % des entreprises industrielles affirment connaître leurs coûts de

production, peu de résultats ont été obtenus dans la recherche de leur réduction

conséquente.

Les conditions de concurrence et de compétitivité n'ont pas été très présentes pendant

toute la phase d'ajustement industriel.

C'est ainsi qu'il a été relevé une disparité dans les conditions de fournitures

d'énergie sans rapport avec l'incitation à l'investissement industriel.

L'analyse n'a concerné en cela que les entreprises existantes au moment de la NPI

et met en évidence le fait que les industries du droit commun supportent indirectement

les subventions accordées aux entreprises conventionnées en ce qui concerne .

l'énergie.

Par ailleurs, les produits concurrents en provenance de la CEE et de l'Asie

du Sud Est intégrent dans leur prix des subventions (souvent très fortes comme pour

la CEE) s'il ne s'agit pas de prix de dumping (malgré des charges fiscales et

énergétiques plus faibles que celles des industries sénégalaises).

çomment dans ces conditions. l'industrie sénégalaise peut être compétitive chez elle

et encore ITloins à l'exportation?

Il n'y a pas eu de clarificatiGn des règles du jeu et lE. marché intérieur a

littéralement été envahi de produits cc ncurrents de qualité SOUVE 'lt douteuse et à des

prix ne reflétant pas les conditions du marché international.

A l'analyse, la capacité d'exportation des entreprises sénégalaises restera au

stade des volumes car les charges fixes demeurent encore élevées er. plus de la

rigidité des facteurs de compétitivité.
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Une stratégie basée sur l'innovation technologique et l'automatisation se

heurterait à la volonté de promouvoir l'emploi au Sénégal.

l'amortissement des coûts fixes ne pouvant se faire ~ur les marchés

extérieurs (absence de compétitivité, problèmes de frêt, barrières protectionnistes). les

entreprises se sont encore une fois retournées sur le marché intérieur.

Mais cette fois-ci, elles ne pouvaient plus faire supporter leurs coûts aux

consommateurs à cause de la concurrence.

En conséquence, les marges industrielles ont été révisées à la baisse

(ajustement interne) allant même jusqu'à être négatives, le maintien de la présence

de l'entreprise sur le marché étant devenu une priorité.

Cette stratégie encore adoptée par la majorité des entreprises ne peut pas

durablement être soutenue car les ressources financières nécessaires à cette

démarche font défaut et s'apprécient avec le niveau inquiétant des dettes à court

terme des entreprises et de l'absence de trésorerie.

On comprendra dès lors la vitesse de fermeture d'entreprises et la fone

tendance à désinvestir ou à déplacer les unités vers des zones mieux réglementées.
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..
C) LE!' ACtiONS P'AJUSIEM~NI pr;§ ENTREPRI§ES

Les contraintes diverses notées auprès des autres acteurs économiques

ajoutées aux turbulences de l'environnement ont imposé une stratégie d'adaptation à

plus des 2/3 des entreprises industrielles.

Les autres entreprises se sont contenté d'adopter des attitudes défensives

particulièrement marquées par des réactions ponctuelles à chaque changement du

contexte économique.

Pour celles qui s'adaptent, elles l'ont fait de façon stratégique en agissant sur

cinq leviers d'~justement :

- en renforçant les actions sur le marché sous-régional et en préservant leur

part de marché local;

- en améliorant la qualité des produits et en diversifiant la gamme des

produits tout en procédant à des baisses de marge industrielle;

- en améliorant (à défaut de réduction d'effectif) l'encadrement et en

investissant dans la formation du personnel technique moyen;

- en élargissant leurs capacités financières par mobilisation de fonds propres,

le crédit bancaire étant devenu très difficile et très cher.

En terme de stratégie de restructuration physique, les entreprises n'ont pas

pu améliorer leur technolcgie du fait:

"

~ de l'intransigeance des banques à faciliter la restructuration finznc:ère

(consolidation d(s dettes à court terme notamment) et l'incertituc ~ des

actionnaires quant à la sécurité et la profitabilité d'un investissement dans

un contexte non stable,

. de la faiblesse du pouvoir d'achat de la demande locale et les contraintes

d'exportation qui exacerbent les effets de surcapacité de production,
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- des difficultés d'adopter les nouvelles techniques qui imposent la réduction

des effectifs.

- de l'absence d'une politique délibérée de recherche-développement au sein

des entreprises,

- de la persistance des coûts énergétiques élevés et des distorsions créées

par la libéra!i~~dion du marché intérieur qui hypothèquent la rf~ntabllité de

l'exploitation,

- de l'absence de flexibilité de la Inain-d'oeuvre et de la diHiculté d'ajuster les

rémunérations à la productivité,

- de l'inadaptation des fonds de restructuration industrielle aux conditions

réelles de l'entreprise sénégalaise en ce qui concerne les critères d'éligibilité

- de j'at::sence révélée d'un tissu financier dense et cornplet pour le

financernent d'une industrie subissant la politique de banques commerciales

aux 0bjc~(:tifs tout à fait différ"ents (manque d'intéret. évaluation exagérée du

r;sque iildustriel et faible compétence dans l'évaluation d'entreprises

industrielles),

- de l'incer1itude relative aux suites de la restructuration du système bancaire

qui renforcera la liquidité des banques commerciales mais ne manquera pas

ce poser à t0rme fe prob:·irne des surpluS mOrlt~taires des pays de l'Ur·110/i,

q0i éta;ent placés 2U SÉ ;ié~gal et en Côte d'Ivoire (effet de suriiquidité du

~ l::C1eur bancaire) 8t au si:8i
'
ce de l'Etat quant à libé: aliser le rnarché lii1anciGr

pour stimuler la concurre:lce et développer les prêts à long tc~rTnG.

I... ussi très peu d'entreprises ont égi sur les installations et cans l'ensl3mble,

il s'est agi beal~coup plus de réhabilitatior·,s que de reconversions.

Les modornisations c!'u,-lités n'ont porté que sur une pari:Q d'w'I existant

fortement affecté par l'obsolescence et la vétusté.
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Le recours par les industriels à des appuis extérieurs a été surtout orief'tté

vers le financement des investissements et l'octroi de crédit acheteur. Très peu de

recherche de partenaires a été noté du fait que l'instabilité de Penvironnemer:rt incite

la réticence des promoteurs et partenaires extérieurs.

TABLEAU 6 L.eviers,d'a.iustement"des industries

Couple B Couple C Total ,
oui : non oui : non oui :non oui:non

- -----:----- ------:------ ----:---- ---:----
8 : 4 0 : 2 13 : 9 59 : 41
9 : 3 1 : 1 15 : 7 68 : 32
5 : 7 2 : 0 11 : 11 50 : 50

: : : :
7 : 5 0 : 2 14 : 8 64 : 36
8 : 4 1 : 1 17 : 5 77 : 23
8 : 4 1 : 1 12 : 10 54 : 46
4 : 8 0 : 2 8 : 14 36 : 64

: : : :
: : : :
: : : :

6 : 6 0 : 2 9 : 13 41 : 59
7 : 5 0 : 2 10 : 12 46 : 54
5 : 7 0 : 2 8 : 14 36 : 64

: : : :
: : : :

8 : 4 1 : 1 12 : 10 54 : 46
9 : 3 2 : 0 17 : 5 77 : 23
9 : 3 2 : 0 17 : 5 77 : 23

: : : :
: : : :
: : : :

1 : 11 1 : 1 6 : 16 27 : 73
6 : 6 1 : 1 13 : 9 59 : 41

: : : :
: : : :

9 : 3 1 : 1 17 : 5 77 : 23
9 : 3 2 : 0 19 : 3 86 : 14

: : : :
: : : :
: : : :

8 : 4 3 : 0 15 : 7 61 : 32
5 : 7 2 : 0 9 : 13 41 : 59

: : : :
7 : 5 2 : 0 13 : 9 59 : 41

: : : :
8 : 4 2 : 0 12 : 10 54 : 46

: : : :
: : : :

1
: 1 : :

1
:

: ! : : 1 :
9 3

,
0 · 2 17 : 10;54 : 46: i ·

71 G88 : 4 1 : 1 15 : · 32·
: · : ·· bJ 23_
: · :·9 : 3 l 2 : 0 17 1 5-".- --- .-

4

2

5
2

3
3
4

6

1
o
5
4

5
2
2

3
6

5
5
5

1
o

4
2

non

6

3
6

5
5
4

4

5
2

7
8
3
4

4
6

3
3
3

2

3
6
6

7
8

Couple A

oui
------:-----

1. Nouveaux marchés

. endettement

. Fonds propres

• intérieur
· s/région
· ailleurs

2. Politique de produits
gamme
qualité
prix
conditions vente

3. Politique d'approvi­
sionnement

coût
· qualité
· origine

7. Restructuration'
physique

réhabilitation
reconversion
modernisation
technologique
Augment. capac::é
production

8. E~argissement capacités
~:nancières

Organisation
6. Organisation travail

Maintenance équipement

9. RI cherche d'appui
Q;.:térieur

4. Politique de personnel
· réduction

. amélioration encadrement

. amélioration formation
1 .

Is. k~élioration coûts
production

coüts facteurs tech.
amél. gestion stocKS
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0) LES RESULTATS DE L~STEMENT DJ.:S INDUSTRIE~

,

Compte tenu des difficultés de maîtriser les facteurs exogènes notamment

l'énergie, la main d'oeuvre et l'appui du secteur bancaire, les entreprises industrielles

ont recherché à améliorer leur rendement et leur productivité par des efforts de

gestion interne qui n'ont pas pu améliorer leur rentabilité sur cette phase d'ajustement

trop courte.

l AQLQ\U1. : Résultats de l'ajustement du secieur industriel

r--~------

1. Rendement et
productivité

Couple A Couple B Couple C Total %

• ô;:,'? l i or é
· stable

5
3

6
6

l
l

12
10

54
46

': 2. Augmentation production

· oui
· non

3
5

4
8

l
l

8 36
14 64

:3. Elargissement marché
J ocal
· cui
· non

2
6

2
10

o
2

4 18
18 82

1

4. ,;ugmentat.i.on
exportation
· oui
· f,on

5
3

2
10

2
o

9 41
13 59

",0:1

3 ;­
1(':

__ .--J

7
15

l
l

3
9 1

__ 0 , • --1 0 _._~_._. • •• _. - 0 ••-.

5. ~ùélioration de la
I""e~.t.abilité

___ . . J ~
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Les effets de l'endettement à court terme ajoutés à ceux d'une capacité d,e'

production supérieure à la demande locale représentent un risque réel de l'effrite(nent

continuel du tissu industriel voire sa disparition.

La solution de l'exportation, tant prônée par l'Etat et les bailleurs de fonds s'est

heurtée aux difficultés de baisse des coûts des facteurs techniques (aspect compétitivité) au

faible rapport productivité/rémunération du facteur travail à l'existence de barrières

protectionnistes sur les marchés extérieurs et à l'incertitude des effets globaiement positifs

d'une évaluation du FCFA.

En ce début de la phase dite de relance de la croissance 1989-1992), on note que:

- le repli sur le marché local rencontre la vive concurrence des produits

importés empêchant toute répercussion des coûts fixes sur des consommateurs

qui gèrent la faiblesse de leur pOlNoir d'achat.

Des actions de négoce ont même été entreprises par certaines indlJstries pour

améliorer leur rentabilité globale en vain.

Il fallait seulefT!.§DL~l2._~ontentE)r_Qu négoce car la partie industrielle derT)eur&

encore mar.gir.J.~Jement négative.

- la stratégie de segmentation du marché local s'est révélée peu profitable du

fait de la forte proportion de consommateurs à faible pouvoir d'achat et de leur

nouveau compol1ement dicté par les mesures d'ajustement structurel (biens

alimentaires, produits de bas de gamme pour l'habillement. scolarité des

enfants et santé).

- sur la période (me j'ajustement industriel (19(,6-1988), 68 % des 8:-ilrep ses

ont enregistré une c!lute de leur rentabilité.

Pour celles qui, tr2:litionneilement t3xpor1aient sur des marchés captifs, : n'a·

Été constaté qu'un maintien de leur part de marché.

- Il n'a pas été identifié d'augmentation très significative des exportations

irdustrielles (en dehors des produits arachidiers et halieutiques) 1 ni

d élargissement de leur part de ·Illarché intérieur.
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- de faibles résultats ont été cependant obtenus au stade de rendement et de

la productivité par ['action des industriels sur les volets commerciaux, sur

l'organisation du travail, sur l'amélioration de la formation et de l'en~drement

du personnel industriel technique.

. la pression des banques a beaucoup altéré la rentabilité interne des

entreprises qui n'ont plus été soutenues sur la période contrairement à ce

qu'elles connaissaient avant la NPI.

les perturbations de l'économie expliqueraient les réactions des banques qui

attendaient aussi leur restructuration dont la logique devait précéder celle de

l'industrie.

- la dépréciation de la demande locale en terme de capacité d'achat a eu des

effets appréciables sur la rentabilité de l'exploitation par la réduction de la

contribution marginale des produits locaux vendus par rapport au chiffre

d'affaires global de l'entreprise.

- le profil présenté par 13 rentabil:tt§ globale des industries incite à la rétic(~nce

et à la prudence tant auprès des acteurs financiers de l'entreprise que des

partenaires actionnaires.

- la baisse de l'activité industrielle, en termes réels, a eu des incidences sur

les recet18s fiscales et sur le remboursement des crédits bancaires.

- l'insolvabilité de la majorité des entreprises se profile à moyen terme,

présageant la fin d'une ind~strialisation· car, les indu,.;tries locales devront

compétir avec des unités n- 0yennes et petites de l'EL: ope de 1992 et avec

( elles de l'Europe de l'Est (.~u; seront les plus à redou;er) sans qu'il soit revu

I(;s conditions d'établir les t asc:)s d'une croissance inc,;slrielle.

- la relance de la croissance sur le période 1989-1992 ne I=curra être une

réalité car, il faudra que les unités industriellss parachèvent leur procossus de

restructuration qui, dans tous les ca:.:., ne peut se faire dans \..,e période où

des conve:itions sont encore en vigL "3ur.
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•
- la libéralisation du marché implique un ajustement des prix au conditions du

rnarctlé international et doit s'accompagner d'une libéralisation d~ marché,

financier et du marché de l'emploi. La logique doit être totale.

- l'aide internationale n'a pas eu des résultats substantiels sur la relance de

l'économie globale pour des raisons multiples dont la faible allocation des

crédits d'ajustement aux secteurs directement productifs.

•




